BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 18 NOVEMBRE 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
L’ancien ministre de la Défense Charles Millon confirme un scandale d’Etat 
Le 8 mai 2002, à Karachi, 15 Français de la Direction des constructions navales (DCN), travaillant à la construction de sous-marins périrent dans un attentat.

Les islamistes furent d’abord soupçonnés. Cette piste est aujourd’hui abandonnée. C’est la piste de la corruption qui est désormais privilégiée. 
Le marché de 800 millions d’euros était assorti de 84 millions de commissions qui devaient être versés par la DCN à des intermédiaires pakistanais. 

Ce sont justement ces commissions que Charles Million a refusé de finir de payer en 1995 

Charles Million a déclaré au juge Van Ruymbeke que cette décision avait été prise en raison de l'existence de rétro‑commissions, c'est-à-dire du retour frauduleux d'une partie de l'argent en France. Au cœur du soupçon, l’équipe de campagne présidentielle de Balladur. 

L'avocat de familles de victimes, a parlé mercredi sur i Télé de "scandale" et de "mensonges d'Etat" répétant, je cite : « Qu'à ses yeux Nicolas Sarkozy était » au cœur d'un système de corruption. Nicolas Sarkozy était à l’époque ministre des Finances et porte-parole de Balladur. 
Mais le compte de campagne de Balladur a été validé par le Conseil constitutionnel 
Oui, mais le Conseil constitutionnel avait refusé de livrer ses archives à la justice. Il avait à l’époque validé le compte de Balladur malgré le versement de 14 millions de francs, en liquide, et en gros billets. C’est le même conseil constitutionnel qui avait refusé, en 2002, de valider les comptes de Bruno Mégret pour une différence d’appréciation sur 10.000 francs. Le Conseil constitutionnel est ce que l’on appelle une haute autorité morale. 
Un drôle de coco à la ville 

« Je n’ai absolument rien oublié de mon passé de militant communiste, passé qui m’a construit et que j’assume pleinement. » Ainsi s’exprimait, dans les colonnes de 20 minutes au moment des législatives de 2007, Maurice Leroy, aujourd’hui nouveau ministre de la Ville. 
Porte‑parole de François Bayrou au premier tour des présidentielles, il choisissait Sarkozy pour le second tour et plaidait pour « un centre libre dans la majorité présidentielle ». 

Il a débuté sa carrière en 1982, comme directeur de cabinet du maire communiste d’Orly. Pendant six ans, il se fait les dents au Sénat, comme secrétaire général du groupe communiste. Il devient directeur de cabinet successivement dans les mairies communistes de Nanterre et de Colombes. 
Puis, c’est le grand écart en 1993, après sa rencontre avec Charles Pasqua 
Il fait au Conseil général des Hauts‑de‑Seine ses premières armes dans le domaine de la politique de la ville, en tandem avec le communiste Roland Castro. 

De 1995 à 1997, il travaille comme chargé de mission auprès du chiraquien Eric Raoult, ministre délégué à la Ville et à l’Intégration. 

Ce cumulard est également président du Conseil Général du Loir‑et‑Cher, député de la circonscription de Vendôme, deuxième vice‑président de l’Assemblée nationale et représentant du Nouveau centre au sein du bureau de l’Assemblée. Bref, un homme très occupé qui cultive une passion pour Stendhal et l’Espagne, terre de ses aïeux maternels. Il aime donc le rouge et le noir. 
La Cour des comptes a publié hier un rapport féroce sur les transports en commun d’Ile‑de‑France 
Les titres de la presse sont éloquents : ce rapport « au vitriol », « accuse », « critique », « dénonce », « épingle », « accable », « étrille », « tacle » : tous les synonymes sont de sortie pour critiquer la SNCF, la RATP et le STIF, le syndicat des Transports d’Ile‑de‑France. A croire que la Cour des comptes a offert un voyage aux journalistes sur la ligne 13 ! 
Quelques chiffres ? 

8,7 milliards d'euros dépensés en 2008. 
Soit 740 euros par Francilien. 
Et 23% du réseau saturé ou proche de la saturation. 
La Cour des comptes pointe des budgets incontrôlés et une gestion financière opaque. Ainsi, le Stif, en charge de l'organisation des transports publics franciliens, est incapable de chiffrer exactement le coût d’exploitation d’une ligne. Le nombre de cheminots travaillant sur le réseau Transilien de la SNCF reste également inconnu. 
Il n’y a pas que les chiffres, il y a aussi l’ambiance ! 
A quoi ressemble un trajet ordinaire en RER B ? Vous vous faites bousculer au portillon par un quidam qui prétend ne pas avoir de quoi payer son billet. Puis le train part en retard, parce qu’un adolescent encapuchonné a bloqué la porte pour attendre un « pote ». Votre voiture est taguée, les vitres sont griffées, votre siège est crasseux, une vieille canette roule dans le couloir. Un ou plusieurs mendiants placent leur litanie. Quelques arrêts se prolongent, un haut-parleur crachote qu’il y a un incident voyageur. 

Ajoutez à cela la découverte d’une valise oubliée et c’est le blocage pur et simple. Quant au voyageur que vous êtes, il s’épuise à partir plus tôt et à rentrer plus tard. 

Et la saturation est de plus en plus mal vécue par les Franciliens 

L’origine des difficultés est claire : il rentre chaque année en Ile‑de‑France 80.000 immigrés supplémentaires mais les équipements de transports ne suivent pas. C’est le coût caché de l’immigration décrit par le prix Nobel Maurice Allais, celui des infrastructures. 
Quant à la Cour des comptes, elle propose sans rire d’augmenter le prix des billets et la participation des entreprises. 
Brèves françaises 
C’est ce même Conseil constitutionnel qui va se prononcer sur le mariage homosexuel 
Effectivement, les avocats peuvent soumettre à son ré‑examen des lois anciennes qui leur paraissent inconstitutionnelles. A condition que la Cour de cassation leur transmette la question. C’est chose faite ! 
« Cette décision est une bonne nouvelle pour les gays et les lesbiennes qui ne peuvent se marier » a estimé une avocate spécialisée. 
Il s’agit en effet de remplacer les lois faites par les élus, par des lois faites par des autorités morales souvent soumises au politiquement correct et au conformisme dominant. 

L'avantage fiscal des jeunes mariés supprimé par l'Assemblée Nationale 
Petite élégance du fisc, les jeunes mariés bénéficiaient jusqu’ici, l’année de leur mariage, d’un avantage fiscal. 
Une niche fiscale qui encourageait à construire un petit nid familial. 
Le gouvernement a décidé de la supprimer. 
Certains députés ont tenté de rétablir cet avantage fiscal aux jeunes mariés mais leur amendement a été rejeté, hier, par 48 voix : PS et UMP mêlés. 
Christian Vanneste commente sévèrement cet événement 
Il a déclaré que, lors d’une réunion à l’Elysée, je cite : « Le président de la République et le Premier ministre, se sont plu à montrer que leur intérêt allait d’abord à l’économie dans sa version comptable et non à la défense des valeurs familiales ». Et Christian Vanneste de commenter : « Ce n’est donc pas par hasard que la famille et l’identité nationale ont disparu du paysage gouvernemental ! » 
Quand la juge des libertés et de la détention de Bobigny s’attire à nouveau les foudres des policiers 
La magistrate a décidé la remise en liberté d’un trafiquant de drogue présumé et de ses deux complices, malgré leur mise en examen. 

Ils avaient pourtant été arrêtés en possession de 3,5 kilos de cannabis, de 1,5 kilo de cocaïne, d’une Kalachnikov, d’un pistolet‑automatique et son silencieux, ainsi que d’une centaine de cartouches. Les policiers de Seine‑Saint‑Denis sont furieux, écœurés… et un brin désabusés. Le parquet compte faire appel. 
Anne Sinclair, le retour 
La petite-fille du galeriste Paul Rosenberg, le marchand de Pablo Picasso de 1918 à 1939, vient d’être nommée au Conseil d’administration du musée national Picasso, établissement public administratif depuis juin 2010. 

L’épouse de DSK fait son entrée au conseil d’administration de ce musée au titre des personnalités choisies en raison de leurs compétences ou de leurs fonctions. 
L’arrêté de nomination a paru au Journal Officiel du 3 novembre 2010. 

Anne Sinclair y côtoie Maria Embiricos, mécène d’origine grecque, et Jean‑Paul Claverie, membre du groupe de luxe LVMH. Bref, tout ce qui convient à DSK pour représenter la gauche affairiste à la présidentielle de 2012. 

Brève internationale 
Grèce : à gauche toute 
Tels les moutons de Panurge, les descendants des bergers d’Arcadie qui ont voté ont accordé leurs suffrages à la gauche grecque. En effet, contre toute attente, le PASOK remporte huit régions sur treize lors des dernières élections locales. 
Ce succès est cependant tout à fait relatif en raison d’une forte abstention ? 

On note, en effet, une abstention record de plus de 50%, ce qui traduit le mécontentement de la population et surtout son exaspération vis-à-vis de la classe politique et du bipartisme qui règne dans le pays depuis près de quatre‑vingts ans, mis à part la période du régime des colonels de 1967 à 1974. 
Comment donc la gauche a‑t‑elle réussi à gagner ? 

Papandreou, contre l’avis de ses proches, a soutenu des candidats de gauche indépendants du Parti Socialiste ou même libéraux. Cette stratégie a payé. Ces nouveaux venus ont été élus. C’est le cas du nouveau maire d’Athènes, né à New‑York et parfait représentant de cette gauche qui surfe sur les malheurs du petit peuple grec tout en flattant à l’encolure les nouveaux venus du bout du monde. 
On note un retour en force du parti communiste et un tassement du parti de droite nationale, le LAOS 
Le parti communiste a remporté plus de 15% des suffrages. Depuis le début de la crise financière, il dénonce sans relâche la classe politique affairiste, la corruption et les « banksters » à la manœuvre. Georges Karatzaferis, le représentant du LAOS, a pactisé avec le pouvoir et perdu ainsi toute crédibilité aux yeux d’un certain électorat. En revanche, le mouvement identitaire CHRYSSI AVGHI (l’aube d’or) fait une rentrée remarquée à la mairie d’Athènes. 
Il aura fort à faire face à une communauté musulmane de plus en plus importante. Plus de 100.000 musulmans étaient ainsi disséminés mardi dans les rues de la capitale grecque pour commémorer le sacrifice d’Abraham. 

Strass et paillettes 
Version Vladimir Poutine 
Le Premier ministre russe est rentré d'une visite de travail à Sofia accompagné d'un chiot offert par son homologue bulgare Boïko Borissov. Mais quel nom donner à ce petit berger karakachan ? 

Chaque Russe est invité à envoyer une proposition de nom masculin sur le site internet de Vladimir Poutine. 
Une façon originale de mesurer sa cote de popularité. Karacho !

La phrase du jour 
« L’Aïd représente un potentiel commercial que les éleveurs et les abattoirs français pourraient davantage exploiter. » 

Telle est la conclusion d’un article paru dans Le Monde en date de ce matin. Une demi‑page d’une rare complaisance, qui explique que « des milliers de fidèles » ont dépensé environ 230 euros pour acheter leur mouton dans « une dizaine d’abattoirs agréés d’Ile‑de‑France ». Le tout, je cite : « En dépit d’une réglementation draconienne ». D’autres l’ont acheté sur Internet où apparaissent, toujours selon Le Monde, « des pratiques nouvelles correspondant au profil des jeunes couples musulmans, urbains, actifs ». 

Comme en termes choisis ces choses-là sont dites…

Le reste de la page est consacré au mariage homosexuel — histoire de nous tendre un autre miroir de notre décadence. 
La bonne nouvelle du jour 
Vive l’identité gastronomique française. Les mannes du grand Carême, d’Alexandre Dumas et autres Escoffier doivent se réjouir. Le repas gastronomique des Français a été inscrit au patrimoine immatériel de l’humanité par l’UNESCO. La mission française du patrimoine et des cultures alimentaires, présidée par Jean‑Robert Pitte, a donc su faire reconnaître le génie français de la gastronomie. Mais aussi celui de la décoration de la table, de la préparation des menus, du choix d’une belle vaisselle et de beaux verres. Bref le bon goût français dans ce qu’il a de meilleur, quand les rituels sont respectés. Gageons que ce beau classement ne laissera pas notre gastronomie de marbre, comme un chef‑d’œuvre en péril…
